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Communiqué de presse… Communiqué de presse…

Paris, le 28 novembre 2007
Retraites des fonctionnaires Outre-mer : 

Sauvegarde Retraites continue de secouer le cocotier !
Sauvegarde Retraites vient d’adresser à 230 sénateurs la lettre ci-dessous, accompagnée du dépliant qu’elle a publié sur ce thème. Elle fait suite à la proposition de loi* lancée à l’instigation du sénateur Dominique Leclerc pour mettre fin à l’un des privilèges les plus exotiques qui soient : la majoration de pension des fonctionnaires prenant leur retraite dans les îles d’Outre-mer. 101 sénateurs l’ont déjà signée.
Il s’agit pour Sauvegarde Retraites de dire sa détermination à suivre ce dossier jusqu’au bout. C’est-à-dire, outre l’évolution du nombre des signataires, le cheminement de la proposition de loi jusqu’à l’inscription à l’ordre du jour et au vote. 

La retraite dorée sous les cocotiers aux frais des autres Français doit impérativement disparaître.  

*en date du 5 juillet 2007
L’association Sauvegarde Retraites est un groupe de pression qui existe depuis 1999 et regroupe 75 000 membres. Elle est indépendante de toute organisation politique ou syndicale et se bat pour une harmonisation des retraites privées et publiques. Elle est financée exclusivement par les dons de ses membres.

Contact Presse : Marie-Laure Dufrêche 
Paris, le 27 novembre 2007

Monsieur le Sénateur, 

A l’heure où les régimes spéciaux de la SNCF, de la RATP et d’autres entreprises publiques font tant parler d’eux, il est important de rappeler que les fonctionnaires qui prennent leur retraite Outre-mer bénéficient, eux aussi, d’un régime de retraite très spécial : une  majoration de pension qui s’élève à 35 % à La Réunion et Mayotte, 40 % à Saint Pierre et Miquelon et… 75 % en Nouvelle Calédonie, Polynésie française et Wallis et Futuna. Pour ce, il leur suffit d’avoir liquidé leur retraite Outre-mer ou de justifier d’une résidence dans ces collectivités territoriales. L’aubaine est telle qu’entre 1995 et 2005, le nombre de bénéficiaires a explosé, passant de 17 300 à 32 400 (+87 %). Selon la Cour des comptes et le rapport d’audit de novembre 2006, les fraudes à la résidence ne sont pas rares…

En 2007, il en coûtera à la Nation la coquette somme de 300 millions d’euros. 

A l’instigation du sénateur Dominique Leclerc, 101 sénateurs ont déjà signé une proposition de loi mettant fin à cet avantage exotique proprement scandaleux. Serez-vous le prochain ? 

Très attentive à cette question depuis plusieurs années, Sauvegarde Retraites ne manquera pas d’alerter ses membres et les médias du résultat du vote du Parlement. 

Marie-Laure Dufrêche
Déléguée générale
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